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Guillaume, ingénieur à la direction de la Qualité, effectue régulièrement des missions à 
l’étranger. Au cours d’une de ses missions, il découvre, en discutant avec des collègues en 
déplacement eux aussi, qu’il pourrait bénéficier d’une prime liée aux activités de montage–
essais effectuées dans le cadre de la certification du LEAP et du Silvercrest.

De retour au bureau, il se met en quête des modalités pour demander l’octroi de cette 
fameuse prime.
Il pose la question à son chef qui lui répond qu’il n’en connait pas l’existence.

Il contacte alors ses collègues de mission qui lui fournissent une copie de la note 
d’application.
Ensuite, avec la note et ses états GESTOR, il s’adresse à la RRH de proximité pour connaitre 
les modalités de demande.
Après examen, la RRH lui répond sans autre forme d’explication qu’il n’est pas éligible à la 
note en question ! 

Guillaume, déçu par la réponse, en parle à un collègue de bureau qui est Délégué du 
personnel Cfecgc. Celui-ci, après examen des éléments de Guillaume, lui confirme qu’il doit 
pouvoir bénéficier des dispositions prévues par cette note.

Afin d’exposer le cas de Guillaume, le délégué du personnel Cfecgc prend alors rendez vous 
auprès du responsable du service du personnel. Lors de la réunion, et en présence de 
Guillaume, le responsable du personnel convient que la note s’applique bien de plein droit.

Le service du personnel a fait le nécessaire pour que Guillaume puisse toucher la prime 
prévue par la Note.

Dans la jungle des notes d’application et la difficulté de retrouver les accords, notes et 
documents divers il vaut mieux se rapprocher d’un représentant du personnel Cfecgc
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Cette note a été prolongée 
jusqu’au 31 mai 2019 

voir note PAWP/CB-A/CM 
N°243 du 15/12/2016 
Trouvez là…bon courage ! 

Ici il faut tout 
conserver et de 
plus avoir une 

bonne mémoire ! 


